
 
 

 

 

HEBDO 

 

POSTES À POURVOIR EN CDI : VOTRE OBLIGATION D’INFORMATION DES SALARIÉS 

EN CDD ET DES INTÉRIMAIRES EST MODIFIÉE 

 

Vous devez, sous certaines conditions, porter à la connaissance des salariés en CDD et des 
intérimaires la liste des postes à pourvoir en CDI. Attention, la loi DDADUE modifie votre obligation. 
 

OBLIGATION D’INFORMATION SUR LES CDI : LA RÈGLE ACTUELLE 
Actuellement vous devez porter à la connaissance des salariés en CDD et des intérimaires la liste des postes 
à pourvoir en CDI lorsqu'un tel dispositif d'information existe déjà pour les salariés bénéficiant d'un CDI. 

Si par contre vous ne le faites pas pour les salariés en CDI, vous n’avez donc rien à faire. 

OBLIGATION D’INFORMATION SUR LES CDI : CE QUE CHANGE LA LOI DDADUE  

L’obligation est réécrite : vous devrez informer des CDI à pourvoir dans l’entreprise les salariés en CDD ou en 
travail temporaire : 

·         mais seulement ceux ayant une ancienneté continue d’au moins 6 mois ; 

·         et s’ils le demandent. 

Peu importe qu’il existe ou non un tel dispositif d’information pour les salariés en CDI. 

Il s’agit de se mettre en conformité avec le droit européen et de « FAVORISER LA TRANSITION VERS 

UNE FORME D'EMPLOI COMPORTANT DES CONDITIONS DE TRAVAIL PLUS PREVISIBLES ET 

PLUS SURES ». 

Un décret fixera les modalités d’application. 

Attention, la loi DDADUE, adoptée par la commission mixte paritaire, doit encore faire l’objet d’un vote formel 
au Parlement. Elle ne sera applicable qu’après la publication au Journal officiel et sous réserve d’une 
éventuelle décision du Conseil constitutionnel s’il est saisi. 

BON À SAVOIR  

Il existe d’autres obligations d’information qui n’ont pas été modifiées par la loi DDADUE notamment : 

·         pour un salarié en télétravail qui souhaite occuper ou reprendre un poste sans télétravail. Vous devez 

l’informer des postes disponibles et lui donner la priorité s’il est candidat (Code du travail, art. L. 1222-10) ; 



 

 

·         pour un salarié licencié pour motif économique qui a demandé à bénéficier de la priorité de réembauche. 

Vous devez l’informer de tout emploi devenu disponible et compatible avec sa qualification (C. trav., art. L. 

1233-45) ; 

·         pour les salariés à temps partiel qui souhaitent occuper un temps complet (ou un temps partiel plus long) ou 

inversement. Vous devez porter à la connaissance de ces salariés la liste des emplois disponibles 

correspondants (C. trav., art. L. 3123-3). 

PROJET DE LOI PORTANT DIVERSES DISPOSITIONS D'ADAPTATION AU DROIT DE L'UNION 

EUROPEENNE DANS LES DOMAINES DE L’ECONOMIE, DE LA SANTE, DU TRAVAIL, DES 

TRANSPORTS ET DE L’AGRICULTURE, TEXTE VALIDE PAR LA CMP LE 9 FEVRIER 2023 
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